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Problèmes liés à l'arrivée, au séjour et au retour des mineurs 
non accompagnés en Europe

Proposition de recommandation1

déposée par Mme Corien W.A. JONKER et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

On compte en permanence jusqu’à 100 000 mineurs non accompagnés en Europe. Certains sont des 
demandeurs d’asile, la plupart sont des migrants en situation irrégulière.

Les mineurs non accompagnés sont particulièrement vulnérables aux violations des droits de l’homme et ont 
besoin d’une protection urgente. Ils ont parfois fui la pauvreté, la violence familiale, l’absence de perspectives 
éducatives et professionnelles, la persécution, ou un conflit armé, ethnique ou religieux. Ils sont aussi parfois 
victimes de la traite des êtres humains. Pour autant, ces mineurs ne sont pas nécessairement en sécurité 
lorsqu’ils arrivent en Europe.

Par le passé, l’Assemblée s’est intéressée aux besoins particuliers des enfants demandeurs d’asile (voir la 
Recommandation 1703 (2005)). Le Conseil de l’Europe, qui a inscrit les besoins des enfants en tête de liste 
de ses priorités, mène actuellement une campagne intitulée «Construire une Europe pour et avec les 
enfants». L’Assemblée a aussi son rôle à jouer en étudiant d’avantage les conditions d’arrivée, de séjour et 
de retour des mineurs non accompagnés, qu’ils soient migrants en situation irrégulière ou demandeurs 
d’asile.

A leur arrivée, il est de la plus haute importance que les mineurs non accompagnés soient identifiés et pris en 
charge séparément des adultes. La détermination précise de l’âge est essentielle pour garantir que tous les 
mineurs soient traités comme tels dès leur arrivée. Ils devraient aussi avoir la possibilité de déposer des 
demandes d’asile.

Pour ce qui est du séjour des mineurs non accompagnés, il est essentiel de mettre à disposition des centres 
d’accueil et d’assistance adaptés. Ces centres devront répondre aux besoins élémentaires des mineurs, en 
particulier en matière de santé et d’éducation. Des mesures devront garantir que les mineurs non 
accompagnés ne fassent pas l’objet de violence, de harcèlement ou de tout autre type de mauvais traitement 
au sein des établissements d’accueil. La rétention ne doit être employée qu’en dernier recours. Il arrive que 
des mineurs non accompagnés finissent dans la rue: il importe donc de prendre des mesures pour les 
protéger de la traite et d’autres réseaux criminels.

Si les mineurs non accompagnés sont contraints de retourner dans leur pays d’origine, ils doivent pouvoir y 
être accueillis dans des centres adaptés, dans la mesure du possible au sein de leur famille. Il importe que les 
retours ne soient envisagés que lorsqu’ils sont dans l’intérêt supérieur de l’enfant et qu’ils assurent leur dignité 
et leur sécurité.

1. Renvoyée à la commission des migrations, des réfugiés et de la population, pour rapport, et à la commission des 
questions sociales, de la santé et de la famille, pour avis: Renvoi no 3460 (19e séance, 23 juin 2008).
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L’Assemblée reconnaît que le problème qui se pose pour les sociétés européennes aujourd’hui est de veiller 
à ce que ces mineurs non accompagnés bénéficient pleinement de leurs droits et que la pierre angulaire de 
l’ensemble des politiques soit leur «intérêt supérieur».

A la lumière de ce qui précède, l’Assemblée recommande que les Etats membres du Conseil de l’Europe:

– ne placent en rétention les mineurs non accompagnés que dans des circonstances exceptionnelles;

– veillent à ce que les mineurs non accompagnés puissent demander l’asile;

– passent en revue les conditions dans lesquelles les mineurs sont pris en charge et placés en rétention;

– prennent des mesures à l’égard des réseaux de traite de mineurs non accompagnés;

– garantissent que les mineurs non accompagnés puissent être accueillis dans des centres adaptés à 
leur retour dans leur pays d’origine ou, de préférence, au sein de leur famille.

De plus, l’Assemblée recommande que le Comité des Ministres:

– établisse des lignes directrices sur la façon de déterminer l’âge des mineurs non accompagnés;

– établisse des lignes directrices sur les normes minimales à respecter par les établissements d’accueil 
de mineurs non accompagnés;

– établisse des lignes directrices sur le retour des mineurs non accompagnés dans leur pays d’origine;

– réforme le Comité ad hoc d’experts sur les aspects juridiques de l’asile territorial, des réfugiés et des 
apatrides (CAHAR) afin d’étudier certaines de ces questions.

Signé (voir au verso)
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Signé2:

JONKER Corien W.A., Pays-Bas, PPE/DC
ACKETOFT Tina, Suède
ÇAVUŞOĞLU Mevlüt, Turquie, GDE
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
GJUL Gunn Karin, Norvège
GREENWAY John, Royaume-Uni
HAJIBAYLI Gultakin, Azerbaïdjan, PPE/DC
HANCOCK Mike, Royaume-Uni, ADLE
LAMBERT Geert, Belgique
TÜRKÖNE Özlem, Turquie, PPE/DC

2. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
GDE: Groupe démocrate européen
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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